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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 15/2004 DE LA COMMISSION
du 7 janvier 2004

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du 21
décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1947/2002 (2), et notamment son
article 4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application
des résultats des négociations commerciales multilaté-
rales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par
la Commission des valeurs forfaitaires à l'importation
des pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il
précise dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfai-
taires à l'importation doivent être fixées aux niveaux
repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 janvier 2004.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 janvier 2004.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture

8.1.2004 L 4/1Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) JO L 337 du 24.12.1994, p. 66.
(2) JO L 299 du 1.11.2002, p. 17.



ANNEXE

du règlement de la Commission du 7 janvier 2004 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation

0702 00 00 052 74,3
204 48,6
624 193,8
999 105,6

0707 00 05 052 120,2
999 120,2

0709 90 70 052 106,4
204 54,6
999 80,5

0805 10 10, 0805 10 30, 0805 10 50 052 45,4
204 42,9
388 30,9
999 39,7

0805 20 10 052 78,8
204 91,0
999 84,9

0805 20 30, 0805 20 50, 0805 20 70,
0805 20 90

052 89,5
999 89,5

0805 50 10 052 52,8
400 38,7
600 71,9
999 54,5

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 060 39,4
400 75,5
404 87,4
720 62,0
999 66,1

0808 20 50 052 51,1
060 56,8
064 63,6
400 88,2
720 76,9
999 67,3

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du 16.10.2001, p. 6). Le code «999»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 16/2004 DE LA COMMISSION
du 6 janvier 2004

concernant l'application du règlement (CE) no 1177/2003 du Parlement européen et du Conseil
relatif aux statistiques communautaires sur le revenu et les conditions de vie (EU-SILC) en ce qui
concerne la liste des variables secondaires cibles liées à la «transmission intergénérationnelle de la

pauvreté»

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1177/2003 de la Commission euro-
péenne et du Conseil du 16 juin 2003 relatif aux statistiques
communautaires sur le revenu et les conditions de vie (EU-
SILC) (1), et notamment son article 15, paragraphe 2, point f),

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1177/2003 a établi un cadre
commun pour la production systématique de statistiques
communautaires sur le revenu et les conditions de vie,
englobant des données transversales et longitudinales
comparables et actuelles sur le revenu ainsi que sur le
niveau et la composition de la pauvreté et de l'exclusion
sociale au niveau national et au niveau de l'Union euro-
péenne.

(2) Conformément à l'article 15, paragraphe 2, point f), du
règlement (CE) no 1177/2003, des mesures de mise en
œuvre sont nécessaires en ce qui concerne la liste des
variables des domaines secondaires cibles qui seront
incluses chaque année dans la composante transversale
de l'EU-SILC. Pour 2005, la liste de variables cibles
secondaires incluses dans le module «transmission inter-
générationnelle de la pauvreté» (en ce qui concerne

notamment le niveau d'études et la profession des
parents et l'environnement familial de l'enfant en tant
que domaines clés susceptibles d'entraîner un risque
d'exclusion sociale et de pauvreté à l'âge adulte), y
compris la spécification des codes et définitions des
variables, doit être définie.

(3) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité du programme statistique,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

La liste des variables cibles secondaires, les codes des variables
et les définitions pour le module 2005 relatifs à la «transmis-
sion intergénérationnelle de la pauvreté» à inclure dans la
composante transversale des statistiques communautaires sur le
revenu et les conditions de vie (EU-SILC) sont définis à l'annexe
du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 6 janvier 2004.

Par la Commission
Pedro SOLBES MIRA

Membre de la Commission
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ANNEXE

Aux fins du présent règlement, les définitions suivantes sont appliquées en ce qui concerne l'unité, le mode de collecte
des données, la période de référence et les définitions.

1. Unité

Les informations seront fournies pour tous les membres du ménage actuel ou, le cas échéant, pour tous les répon-
dants sélectionnés, âgés de plus de 24 ans et de moins de 66 ans.

2. Mode de collecte des données

En raison des caractéristiques des informations à recueillir, seuls les entretiens personnels (les entretiens de remplace-
ment étant une exception, pour les personnes temporairement absentes ou dans l'incapacité de répondre) ou les infor-
mations extraites de registres sont permises.

3. Période de référence

La période de référence est celle où l'enquêté était adolescent, entre 12 et 16 ans. Si le répondant hésite ou demande
un âge en particulier, il convient de choisir l'âge de 14 ans.

4. Définitions

a) Père: personne de sexe masculin que l'enquêté considérait comme son père lorsqu'il était un adolescent.

b) Mère: personne de sexe féminin que l'enquêté considérait comme sa mère lorsqu'il était adolescent.

c) Frères/sœurs: frères et sœurs qui vivaient dans le même ménage que l'enquêté quand ce dernier était adolescent.

d) Principal: (dans composition familiale principale, nombre principal de frères/sœurs, situation au regard de l'activité
principale et principale activité professionnelle) porte sur la situation qui a duré le plus longtemps lorsque l'en-
quêté était un adolescent. S'il ne sait pas dire quelle situation a duré le plus longtemps, c'est la situation qui lui a
laissé l'impression la plus forte.

DOMAINES ET LISTE DE VARIABLES CIBLES

Variable
Module 2005 Transmission intergénérationnelle de la pauvreté

Code Variable cible

Données de base

RB030 Identification personnelle

Numéro d'identifica-
tion

Numéro d'identification personnelle (PID)

PM005 Pondération intergénérationnelle personnelle transversale

0 + (Format 2,5) Pondération

Données familiales

PM010 Composition principale de la famille

1 Vivait avec ses deux parents

2 Vivait avec sa mère célibataire (famille monoparentale)

3 Vivait avec son père célibataire (famille monoparentale)

4 Vivait avec sa mère et son nouveau compagnon/mari

5 Vivait avec son père et sa nouvelle compagne/femme

6 Vivait dans un autre ménage privé, dans un foyer d'accueil

7 Vivait dans un ménage collectif ou une institution

PM010_F – 1 Valeur manquante

1 Le champ de la variable est rempli
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Variable
Module 2005 Transmission intergénérationnelle de la pauvreté

Code Variable cible

PM020 Année de naissance du père

Année 4 chiffres de l'année

PM020_F – 2 Sans objet (pas de père)

– 1 Valeur manquante

1 Le champ de la variable est rempli

PM030 Année de naissance de la mère

Année 4 chiffres de l'année

PM030_F – 2 Sans objet (pas de mère)

– 1 Valeur manquante

1 Le champ de la variable est rempli

PM035 Nombre principal de frères/sœurs

Nombre 2 chiffres du nombre

PM035_F – 1 Valeur manquante

1 Le champ de la variable est rempli

Données sur l'éducation

PM040 Niveau d'éducation CITE (1) le plus élevé atteint par le père

0 Inférieur à l'enseignement primaire

1 Enseignement primaire

2 Enseignement secondaire inférieur

3 Enseignement secondaire supérieur

4 Enseignement postsecondaire non supérieur

5 Premier cycle de l'enseignement supérieur

6 Deuxième cycle de l'enseignement supérieur

PM040_F – 2 Sans objet (pas de père)

– 1 Valeur manquante

1 Le champ de la variable est rempli

PM050 Niveau d'éducation CITE (1) le plus élevé atteint par la mère

0 Inférieur à l'enseignement primaire

1 Enseignement primaire

2 Enseignement secondaire inférieur

3 Enseignement secondaire supérieur

4 Enseignement postsecondaire non supérieur

5 Premier cycle de l'enseignement supérieur

6 Deuxième cycle de l'enseignement supérieur

PM050_F – 2 Sans objet (pas de mère)

– 1 Valeur manquante

1 Le champ de la variable est rempli
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Variable
Module 2005 Transmission intergénérationnelle de la pauvreté

Code Variable cible

Données relatives à l'emploi

PM060 Situation du père au regard de l'activité principale

1 Salarié

2 Travailleur indépendant

3 Travailleur familial non rémunéré

4 Sans emploi

5 Retraité, préretraité

6 Activité ménagère à plein temps

7 Autres

PM060_F – 2 Sans objet (pas de père)

– 1 Valeur manquante

1 Le champ de la variable est rempli

PM070 Profession principale du père (2)

CODE CITP CITP-88(COM) (3) à 2 chiffres

PM070_F – 2 Sans objet (le père n'a jamais eu d'emploi, pas de père)

– 1 Valeur manquante

1 Le champ de la variable est rempli

PM080 Situation de la mère au regard de l'activité principale

1 Salariée

2 Travailleuse indépendante

3 Travailleuse familiale non rémunérée

4 Sans emploi

5 Retraitée, préretraitée

6 Activité ménagère à plein temps

7 Autres

PM080_F – 2 Sans objet (pas de mère)

– 1 Valeur manquante

1 Le champ de la variable est rempli

PM090 Profession principale de la mère (2)

CODE CITP CITP-88(COM) (3) à 2 chiffres

PM090_F – 2 Sans objet (la mère n'a jamais eu d'emploi, pas de mère)

– 1 Valeur manquante

1 Le champ de la variable est rempli

(1) CITE 1997: Classification internationale type de l'éducation 1997.
(2) Si PM060 ou PM080 = 4, 5, 6 ou 7, se réfère au dernier emploi.
(3) CITP-88(COM): Classification internationale type des professions (à des fins européennes), version de 1988.
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RÈGLEMENT (CE) No 17/2004 DE LA COMMISSION
du 7 janvier 2004

fixant le coefficient de réduction à appliquer dans le cadre du contingent tarifaire communautaire
à l'importation d'orge, prévu par le règlement (CE) no 2305/2003

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2),

vu le règlement (CE) no 2305/2003 de la Commission du 29
décembre 2003 portant ouverture et mode de gestion du
contingent tarifaire communautaire à l'importation d'orge en
provenance des pays tiers (3), et notamment son article 3, para-
graphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 2305/2003 a ouvert un contingent
tarifaire annuel de 300 000 tonnes à l'importation d'orge
relevant du code NC 1003 00.

(2) Les quantités demandées le 5 janvier 2004, conformé-
ment à l'article 3, paragraphe 1, du règlement (CE) no

2305/2003, dépassent les quantités disponibles. Il
convient dès lors de déterminer dans quelle mesure les
certificats peuvent être délivrés, en fixant le coefficient
de réduction à appliquer aux quantités demandées,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Chaque demande de certificat d'importation pour le contingent
tarifaire d'orge déposée et transmise à la Commission le 5
janvier 2004 conformément à l'article 3, paragraphes 1 et 2,
du règlement (CE) no 2305/2003 est satisfaite jusqu'à concur-
rence de 0,015590 des quantités demandées.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 janvier 2004.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 janvier 2004.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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RÈGLEMENT (CE) No 18/2004 DE LA COMMISSION
du 7 janvier 2004

fixant les droits à l'importation dans le secteur du riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 411/2002 de la
Commission (2),

vu le règlement (CE) no 1503/96 de la Commission du 29
juillet 1996 portant modalités d'application du règlement (CE)
no 3072/95 du Conseil en ce qui concerne les droits à l'impor-
tation dans le secteur du riz (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1298/2002 (4), et notamment son article 4,
paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 11 du règlement (CE) no 3072/95 prévoit que,
lors de l'importation des produits visés à l'article 1er

dudit règlement, les taux des droits du tarif douanier
commun sont perçus. Toutefois, pour les produits visés
au paragraphe 2 de cet article, le droit à l'importation
est égal au prix d'intervention valable pour ces produits
lors de l'importation et majoré d'un certain pourcentage
selon qu'il s'agit du riz décortiqué ou blanchi, diminué
du prix à l'importation, pour autant que ce droit ne
dépasse pas le taux des droits du tarif douanier commun.

(2) En vertu de l'article 12, paragraphe 3, du règlement (CE)
no 3072/95, les prix à l'importation caf sont calculés sur
la base des prix représentatifs pour le produit en ques-
tion sur le marché mondial ou sur le marché d'importa-
tion communautaire du produit.

(3) Le règlement (CE) no 1503/96 a fixé des modalités d'ap-
plication du règlement (CE) no 3072/95 en ce qui
concerne les droits à l'importation dans le secteur du riz.

(4) Les droits à l'importation sont applicables jusqu'à ce
qu'une nouvelle fixation entre en vigueur. Ils restent
également en vigueur si aucune cotation n'est disponible
dans la source de référence prévue à l'article 5 du règle-
ment (CE) no 1503/96 au cours des deux semaines
précédant la prochaine fixation périodique.

(5) Afin de permettre le fonctionnement normal du régime
des droits à l'importation, il convient de retenir pour le
calcul de ces derniers les taux de marché constatés au
cours d'une période de référence.

(6) L'application de l'article 4, paragraphe 1, deuxième
alinéa, du règlement (CE) no 1503/96 conduit à ajuster
les droits à l'importation, fixés à compter du 15 mai
2003 par le règlement (CE) no 832/2003 de la Commis-
sion (5), conformément aux annexes du présent règle-
ment,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les droits à l'importation dans le secteur du riz visés à l'article
11, paragraphes 1 et 2, du règlement (CE) no 3072/95, sont
ajustés conformément à l'article 4 du règlement (CE) no 1503/
96 et fixés à l'annexe I du présent règlement sur la base des
éléments repris à l'annexe II.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 janvier 2004.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 janvier 2004.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture

8.1.2004L 4/8 Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) JO L 329 du 30.12.1995, p. 18.
(2) JO L 62 du 5.3.2002, p. 27.
(3) JO L 189 du 30.7.1996, p. 71.
(4) JO L 189 du 18.7.2002, p. 8. (5) JO L 120 du 15.5.2003, p. 15.



ANNEXE I

Droits à l'importation applicables au riz et aux brisures

(en EUR/t)

Code NC

Droit à l'importation (5)

Pays tiers
(sauf ACP et Bangla-

desh) (3)
ACP (1) (2) (3) Bangladesh (4) Basmati

Inde et Pakistan (6) Égypte (8)

1006 10 21 (7) 69,51 101,16 158,25

1006 10 23 (7) 69,51 101,16 158,25

1006 10 25 (7) 69,51 101,16 158,25

1006 10 27 (7) 69,51 101,16 158,25

1006 10 92 (7) 69,51 101,16 158,25

1006 10 94 (7) 69,51 101,16 158,25

1006 10 96 (7) 69,51 101,16 158,25

1006 10 98 (7) 69,51 101,16 158,25

1006 20 11 204,21 67,13 97,77 153,16

1006 20 13 204,21 67,13 97,77 153,16

1006 20 15 204,21 67,13 97,77 153,16

1006 20 17 264,00 88,06 127,66 14,00 198,00

1006 20 92 204,21 67,13 97,77 153,16

1006 20 94 204,21 67,13 97,77 153,16

1006 20 96 204,21 67,13 97,77 153,16

1006 20 98 264,00 88,06 127,66 14,00 198,00

1006 30 21 373,26 118,25 171,72 279,95

1006 30 23 373,26 118,25 171,72 279,95

1006 30 25 373,26 118,25 171,72 279,95

1006 30 27 (7) 133,21 193,09 312,00

1006 30 42 373,26 118,25 171,72 279,95

1006 30 44 373,26 118,25 171,72 279,95

1006 30 46 373,26 118,25 171,72 279,95

1006 30 48 (7) 133,21 193,09 312,00

1006 30 61 373,26 118,25 171,72 279,95

1006 30 63 373,26 118,25 171,72 279,95

1006 30 65 373,26 118,25 171,72 279,95

1006 30 67 (7) 133,21 193,09 312,00

1006 30 92 373,26 118,25 171,72 279,95

1006 30 94 373,26 118,25 171,72 279,95

1006 30 96 373,26 118,25 171,72 279,95

1006 30 98 (7) 133,21 193,09 312,00

1006 40 00 (7) 41,18 (7) 96,00

(1) Pour les importations de riz originaire des États ACP, le droit à l'importation est applicable dans le cadre du régime défini par les règlements (CE) no 2286/2002 du
Conseil (JO L 348 du 21.12.2002, p. 5) et (CE) no 638/2003 de la Commission (JO L 93 du 10.4.2003, p. 3).

(2) Conformément au règlement (CE) no 1706/98, les droits à l'importation ne sont pas appliqués aux produits originaires des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique
et importés directement dans le département d'outre-mer de la Réunion.

(3) Le droit à l'importation de riz dans le département d'outre-mer de la Réunion est défini à l'article 11, paragraphe 3, du règlement (CE) no 3072/95.
(4) Pour les importations de riz, excepté les brisures de riz (code NC 1006 40 00), originaires du Bangladesh, le droit à l'importation est applicable dans le cadre du régime

défini par les règlements (CEE) no 3491/90 du Conseil (JO L 337 du 4.12.1990, p. 1) et (CEE) no 862/91 de la Commission (JO L 88 du 9.4.1991, p. 7), modifié.
(5) L'importation de produits originaires des PTOM est exemptée de droit à l'importation, conformément à l'article 101, paragraphe 1, de la décision 91/482/CEE du

Conseil (JO L 263 du 19.9.1991, p. 1), modifiée.
(6) Pour le riz décortiqué de la variété Basmati originaire d'Inde et du Pakistan, réduction de 250 EUR/t [article 4 bis du règlement (CE) no 1503/96, modifié].
(7) Droit de douane fixé dans le tarif douanier commun.
(8) Pour les importations de riz originaire et en provenance d'Égypte, le droit à l'importation est applicable dans le cadre du régime défini par les règlements (CE) no 2184/

96 du Conseil (JO L 292 du 15.11.1996, p. 1) et (CE) no 196/97 de la Commission (JO L 31 du 1.2.1997, p. 53).
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ANNEXE II

Calcul des droits à l'importation dans le secteur du riz

Paddy
Type Indica Type Japonica

Brisures
décortiqué blanchi décortiqué blanchi

1. Droit à l'importation (EUR/t) (1) 264,00 416,00 204,21 373,26 (1)

2. Éléments de calcul:

a) Prix caf Arag (EUR/t) — 264,46 191,53 356,69 423,33 —

b) Prix fob (EUR/t) — — — 333,17 399,81 —

c) Frets maritimes (EUR/t) — — — 23,52 23,52 —

d) Source — USDA et
opérateurs

USDA et
opérateurs

Opérateurs Opérateurs —

(1) Droit de douane fixé dans le tarif douanier commun.
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RÈGLEMENT (CE) No 19/2004 DE LA COMMISSION
du 7 janvier 2004

modifiant pour la vingt-septième fois le règlement (CE) no 881/2002 du Conseil instituant certaines
mesures restrictives spécifiques à l'encontre de certaines personnes et entités liées à Oussama ben

Laden, au réseau Al-Qaida et aux Taliban, et abrogeant le règlement (CE) no 467/2001 du Conseil

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 881/2002 du Conseil du 27 mai 2002
instituant certaines mesures restrictives spécifiques à l'encontre
de certaines personnes et entités liées à Oussama ben Laden, au
réseau Al-Qaida et aux Taliban, et abrogeant le règlement (CE)
no 467/2001 du Conseil interdisant l'exportation de certaines
marchandises et de certains services vers l'Afghanistan, ren-
forçant l'interdiction des vols et étendant le gel des fonds et
autres ressources financières décidées à l'encontre des Taliban
d'Afghanistan (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 2157/2003 de la Commission (2), et notamment son article
7, paragraphe 1, premier tiret,

considérant ce qui suit:

(1) L'annexe I du règlement (CE) no 881/2002 énumère les
personnes, groupes et entités auxquels s'applique le gel
des fonds et des ressources économiques, ordonné par ce
règlement.

(2) Le 26 décembre 2003, le comité des sanctions du
Conseil de sécurité des Nations unies a décidé de modi-
fier la liste des personnes, groupes et entités auxquels
devrait s'appliquer le gel des fonds et des ressources
économiques. L'annexe I doit donc être modifiée en
conséquence.

(3) Pour garantir l'efficacité des mesures prévues au présent
règlement, celui-ci doit entrer en vigueur immédiate-
ment,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'annexe I du règlement (CE) no 881/2002 est modifiée confor-
mément à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 janvier 2004.

Par la Commission
Christopher PATTEN

Membre de la Commission
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ANNEXE

L'annexe I du règlement (CE) no 881/2002 est modifiée comme suit:

1) la mention suivante est ajoutée sous la rubrique «Personnes physiques»:
Safet DURGUTI, né le 10 mai 1967, à Orahovac, Kosovo (Serbie-et-Monténégro);

2) la mention «Fondation islamique AL-HARAMAIN, Bosnie-et-Herzégovine» sous la rubrique «Personnes morales,
groupes et entités» est remplacée par la mention suivante:
Fondation islamique Al-Haramain [alias a) Vazir; b) Vezir), 64 Poturmahala, Travnik, Bosnie-et-Herzégovine];

3) la mention «BA TAQWA FOR COMMERCE AND REAL ESTATE COMPANY LIMITED, Vaduz, Liechtenstein (précé-
demment c/o Asat Trust reg.)» sous la rubrique «Personnes morales, groupes et entités» est remplacée par la mention
suivante:
BA Taqwa for Commerce and Real Estate Company Limited (alias Hochburg AG), Vaduz, Liechtenstein (précédem-
ment c/o Astat Trust reg.).
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 5 décembre 2003

relative à l'application de l'article 18, paragraphe 2, première phrase, de l'accord entre la Commu-
nauté européenne et la Confédération suisse relatif au transport aérien et du règlement (CEE) no

2408/92 du Conseil
(Affaire TREN/AMA/11/03 — Mesures allemandes concernant les approches de l'aéroport de

Zurich)

[notifiée sous le numéro C(2003) 4472]

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi.)

(2004/12/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu l'accord entre la Communauté européenne et la Confédéra-
tion suisse sur le transport aérien (1) du 21 juin 1999, et
notamment son article 15 et son article 18, paragraphe 2,

vu le règlement (CEE) no 2408/92 du Conseil du 23 juillet
1992 concernant l'accès des transporteurs aériens communau-
taires aux liaisons aériennes intracommunautaires (2), et notam-
ment son article 8, paragraphe 3,

après consultation du comité consultatif institué par le règle-
ment (CEE) no 2408/92,

considérant ce qui suit:

FAITS

I

(1) L'aéroport de Zurich est situé à Kloten, au nord-est de la
ville de Zurich et à environ 15 km au sud-est de la fron-
tière entre la Suisse et l'Allemagne. Il dispose de trois
pistes: une ouest-est (10/28), une nord-sud (16/34) croi-
sant la piste ouest-est, et une nord-ouest sud-est (14/32)
qui est indépendante des deux autres. Ces pistes ont été
traditionnellement utilisées de la manière suivante: la
plupart des décollages pendant le jour ont lieu de la piste
ouest-est vers l'ouest, tandis qu'au début de la matinée et
en fin de soirée, la plupart des décollages se font depuis
la piste nord-sud dans la direction nord. Les avions à l'at-
terrissage utilisent majoritairement la piste nord-ouest
sud-est en venant du nord-est. Étant donné la proximité

de la frontière allemande, tous les vols atterrissant à
Zurich du nord ou du nord-ouest doivent utiliser l'es-
pace aérien allemand lors de leur atterrissage.

(2) L'utilisation de l'espace aérien allemand pour approcher
et quitter l'aéroport de Zurich était régie par un accord
bilatéral entre la Suisse et l'Allemagne du 17 septembre
1984 que l'Allemagne a dénoncé le 22 mars 2000 avec
effet au 31 mai 2001, suite à des problèmes de mise en
œuvre. L'Allemagne et la Suisse ont signé par la suite un
nouvel accord le 18 octobre 2001, qui n'a toutefois pas
été ratifié. En Suisse, le Conseil national (Nationalrat) a
voté contre la ratification le 19 juin 2002, tandis que le
Conseil des États (Ständerat) a renvoyé le texte à la
commission des transports le 12 décembre 2002. En
Allemagne, le Bundestag a approuvé l'accord le 17 mai
2002, mais le Bundesrat s'y est opposé le 12 juillet
2002. L'accord n'a pas été adopté depuis.

(3) Le 15 janvier 2003, les autorités fédérales allemandes de
l'aviation ont publié le 213e règlement d'application de
la réglementation allemande en matière de trafic aérien
établissant des procédures pour les atterrissages et décol-
lages aux instruments à l'aéroport de Zurich. Ce règle-
ment prévoit un certain nombre de limitations pour l'ap-
proche de l'aéroport de Zurich à compter du 18 janvier
2003. En particulier:

— il impose des niveaux d'attente minimaux de 6 000
pieds au-dessus des aires d'attente SAFFA et EKRIT,
et de 13 000 pieds au-dessus de l'aire d'attente
RILAX,
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— il établit neuf procédures d'atterrissage au-dessus du
territoire allemand. Les six procédures d'atterrissage
ILS ne doivent pas être utilisées entre 22 heures et 6
heures les jours ouvrables, et entre 20 heures et 9
heures les week-ends et les jours fériés. Lors de l'utili-
sation des trois procédures d'atterrissage VOR/DME
pendant ces tranches horaires, les avions ne doivent
pas descendre au-dessous de 10 000 pieds lorsqu'ils
survolent le territoire allemand. Des dérogations à
ces règles sont accordées si les conditions extérieures
ne permettent que des approches d'atterrissage par le
nord,

— il impose l'utilisation de cinq itinéraires Z 1, 2, 3, 4,
et 5 pour les avions décollant de l'aéroport de Zurich
lors de l'entrée sur le territoire allemand, sauf pour
les décollages des pistes 32 et 34 qui ne peuvent pas
techniquement atteindre ces coordonnées.

(4) Le 4 avril 2003, les autorités fédérales allemandes de
l'aviation ont publié le premier règlement modifiant le
213e règlement. Cette modification a eu les effets
suivants à compter du 17 avril 2003:

— elle augmente les niveaux d'attente minimaux (voir
considérant 3, premier tiret) au-dessus de SAFFRA et
d'EKRIT à 12 000 pieds entre 21 heures et 7 heures
les jours ouvrables, et entre 20 heures et 9 heures les
week-ends et les jours fériés. Elle augmente le niveau
d'attente minimal au-dessus de RILAX à 18 000
pieds aux périodes correspondantes,

— elle étend les limitations pour les six procédures d'at-
terrissages ILS et les trois procédures VOR/DME (voir
considérant 3, deuxième tiret) de la période entre 22
heures et 6 heures à la période entre 21 heures et 7
heures les jours ouvrables et elle augmente la hauteur
minimale pour les trois procédures VOR/DME
pendant ces horaires à 12 000 pieds,

— elle interdit les procédures spéciales de décollage
depuis les pistes 32 et 34 (voir considérant 3, troi-
sième tiret) entre 21 heures et 7 heures les jours
ouvrables et entre 20 heures et 9 heures les week-ends
et les jours fériés et elle impose une hauteur mini-
male de vol de 10 000 pieds lors de l'entrée sur le
territoire allemand.

(5) Le règlement de modification précise également les
conditions météorologiques dans lesquelles les condi-
tions extérieures sont considérées ne permettre que des
approches par le nord, autorisant ainsi des dérogations
aux règles visées au considérant 4, deuxième tiret. Néan-
moins, cette disposition ne devait entrer en vigueur que
le 10 juillet 2003.

(6) Les mesures allemandes visent à empêcher, dans des
conditions météorologiques normales, le survol à basse
altitude du territoire allemand près de la frontière suisse
entre 21 heures et 7 heures les jours ouvrables et entre
20 heures et 9 heures les week-ends et les jours fériés, afin
de réduire le bruit auquel la population locale est
exposée. En conséquence, les deux approches d'atterris-
sage par le nord qui constituaient précédemment les
approches principales utilisées par les avions atterrissant
à l'aéroport de Zurich, et les décollages vers le nord

précédemment utilisés tard la nuit et tôt le matin, ne
sont plus possibles pendant ces heures. Le niveau de
bruit sur le territoire allemand a été le sujet essentiel des
différentes négociations et accords des vingt dernières
années indiqués au considérant 2.

(7) Le 10 juin 2003, la Confédération suisse a demandé à la
Commission de prendre une décision afin que:

— l'Allemagne ne puisse pas continuer à appliquer le
213e règlement d'application de la réglementation
allemande en matière de trafic aérien établissant des
procédures pour les atterrissages et décollages aux
instruments à l'aéroport de Zurich, tel que modifié
par le premier règlement de modification du 4 avril
2003,

— l'Allemagne suspende l'application du 213e règlement
d'application de la réglementation allemande en
matière de trafic aérien établissant des procédures
pour les atterrissages et décollages aux instruments à
l'aéroport de Zurich jusqu'à la décision de la
Commission susmentionnée.

(8) Le 26 juin 2003, les autorités allemandes et suisses ont
changé la situation factuelle sur laquelle la plainte était
basée en concluant un accord sur les points suivants:

— la Suisse garantit que les approches suivantes d'atter-
rissage aux instruments peuvent avoir lieu sur la
piste 34:

— procédure VOR/DME à compter du 30 octobre
2003,

— procédure LLZ/DME à compter du 30 avril 2004,

— procédure ILS CAT1 à compter du 31 octobre
2004.

(9) L'Allemagne a accepté de suspendre la mise en œuvre
des dispositions du premier règlement modifiant le 213e

règlement qui devaient entrer en vigueur le 10 juillet
(voir considérant 5) jusqu'au 30 octobre 2003. D'autres
modifications de l'accord sont possibles quand elle réexa-
minera les conditions météorologiques dans lesquelles
l'atterrissage sur les pistes 14 et 16 est autorisé, huit
semaines avant les dates indiquées au considérant 8.
L'Allemagne supprimera également les procédures d'at-
tente EKRIT et SAFFA. La Suisse créera des procédures
d'attente correspondantes d'ici février 2005.

(10) Le 20 juin 2003, la Commission a demandé aux auto-
rités allemandes de présenter leurs observations concer-
nant la demande suisse. Par lettre du même jour, la
Commission a également demandé aux autorités suisses
de fournir des informations supplémentaires. En réponse,
l'Allemagne a notifié à la Commission par lettre du 30
juin 2003 l'accord conclu avec les autorités suisses, en
date du 26 juin 2003, qui retarde l'application de
certaines des mesures prévues dans le 213e règlement.
L'Allemagne a donc considéré que la plainte suisse était
nulle et attendait que la Commission européenne mette
un terme à la procédure engagée. Le 27 juin 2003, les
autorités suisses ont également notifié à la Commission
l'accord susmentionné. Néanmoins, elles ont estimé que
l'accord ne changeait rien à la plainte.
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(11) Par lettre du 4 juillet, la Suisse a annoncé qu'elle collec-
tait les informations supplémentaires demandées par la
Commission et évaluait l'incidence de l'accord du 26 juin
2003 sur sa demande de mesures provisoires. Le 14
juillet 2003, la Commission a demandé aux autorités
suisses de préciser des modifications possibles de la
plainte compte tenu du fait que les mesures sur la base
desquelles la Suisse avait justifié la demande de mesures
provisoires avaient été reportées jusqu'au 30 octobre. Le
24 juillet 2003, les autorités suisses ont fourni des infor-
mations supplémentaires en réponse à la demande de la
Commission du 20 juin. Elles ont également précisé
qu'elles souhaitaient maintenir la demande de mesures
provisoires. La Commission a demandé d'autres informa-
tions complémentaires par lettre du 12 août 2003 qui
lui ont été communiquées par lettre du 17 septembre
enregistrée le 24 septembre.

(12) Le 16 juillet 2003, la Commission a écrit aux autorités
allemandes, les informant que la Suisse souhaitait main-
tenir la plainte, et renouvelant la demande de commen-
taires sur les allégations suisses. Par lettre du 28 août, les
autorités allemandes ont transmis leurs commentaires
sur les allégations suisses. Le 6 octobre 2003, les auto-
rités allemandes ont communiqué leurs commentaires
sur la lettre du 17 septembre 2003 des autorités suisses
et ont notifié le deuxième amendement au 213e règle-
ment d'application.

(13) Une communication des griefs a été envoyée aux auto-
rités suisses et allemandes pour commentaires le 14
octobre 2003. L'Allemagne a soumis ses commentaires
sur l'analyse globale le 20 octobre 2003 et a maintenu
sa réserve sur l'applicabilité du règlement (CE) no 2408/
92. Le 21 octobre 2003, la Suisse a adressé ses commen-
taires sur la communication des griefs ainsi que sur les
commentaires allemands du 28 août 2003.

II

(14) Pour étayer leur plainte adressée à la Commission contre
les règles allemandes, les autorités suisses invoquent les
arguments suivants:

A) Le 213e règlement d'application viole le règle-
ment (CEE) no 2408/92.

a) La réglementation allemande réduit la capacité d'exploita-
tion à l'aéroport de Zurich, avec des répercussions sur les
droits de trafic.

Selon les autorités suisses, la capacité maximale à l'aéro-
port de Zurich en utilisant des approches depuis le nord
est de 68 mouvements par heure (36 atterrissages
prévus, et/ou 44 décollages). En raison des règles opéra-
tionnelles allemandes, l'aéroport de Zurich est forcé de
faire procéder à l'approche des avions depuis l'est sur la
piste 28 pendant les heures de mouvements limités.
Cette piste ne disposant pas de procédure d'approche
aux instruments de précision, c'est la procédure VOR/
DME qui est utilisée pour les avions atterrissant. En
outre, la piste n'a pas de sortie rapide. Théoriquement, la
capacité maximale d'atterrissage est approximativement
de 28 mouvements par heure pour ces raisons, mais
dans la pratique, elle est moindre car la plupart des gros
porteurs ne peuvent atterrir sur la piste 28 que dans des

conditions optimales. Pour l'essentiel, néanmoins, la piste
est trop courte. Les autorités suisses considèrent que l'aé-
roport de Zurich n'est plus capable de garantir que les
transporteurs pourront exercer leurs droits de trafic
parce que sa capacité est fortement restreinte par les
règles opérationnelles allemandes. Au lieu de 39 atterris-
sages (36 atterrissages prévus) par heure, il ne peut en
traiter qu'entre 20 et — au mieux — 28, ce qui repré-
sente une réduction substantielle de sa capacité. Un
chiffre de 39 serait nécessaire pour une exploitation
pleine et entière. En outre, la capacité de décollage est
également diminuée, ce qui entraîne des retards notables.

À moyen-long terme, une amélioration limitée des
approches d'atterrissage par le sud et l'est est possible.
Ces mesures ne peuvent pas être mises en œuvre à court
terme, néanmoins, et ne peuvent pas entièrement
remplacer les atterrissages par le nord. Là, des approches
ILS catégorie 3 («approches sans visibilité») sont possibles
sur la piste 14. La zone au sud est toutefois très densé-
ment développée et remplie d'obstacles, et le sol s'élève à
des hauteurs pouvant atteindre 700 mètres à une
distance de 7 km de l'aéroport. Seul un angle d'ap-
proche de 3,3° est possible. Par conséquent, la piste 34
ne peut être équipée qu'avec ILS catégorie 1, ce qui
signifie que les avions ne peuvent atterrir que si la visibi-
lité (au sol) horizontale est au moins de 550 mètres et la
visibilité verticale (base des nuages) au moins de 60
mètres/200 pieds. En attendant que des sorties rapides
soient réalisées, sa capacité maximale sera en moyenne
de 30 à 32 atterrissages par heure. La piste 28 depuis
l'est, qui a actuellement une capacité de 28 atterrissages/
heure (voir ci-dessus), pourrait être équipée d'un ILS,
mais la capacité atteindrait au maximum environ 30
atterrissages par heure. L'atterrissage d'avions sur les
pistes 28 ou 34 diminuerait toujours la capacité de
décollage de 6 mouvements par heure. Il n'est pas
certain qu'il soit possible d'installer un système ILS caté-
gorie 3 pour les avions approchant depuis le sud-est sur
la piste 32, parce qu'il y a des obstacles sur le trajet et
les avions ne peuvent s'approcher qu'à un angle de 3,3°.
Dans tous les cas, néanmoins, la capacité reste réduite,
ce qui a des répercussions sur les droits de trafic.

Dans un avenir immédiat, il aurait été extrêmement
grave que les règles allemandes prévues pour le 10 juillet
2003 soient entrées en vigueur à cette date, car elles font
des hypothèses erronées sur les installations techniques à
l'aéroport de Zurich. Après cette date, les conditions
météorologiques dans lesquelles l'Allemagne serait
disposée à accorder des autorisations exceptionnelles
pour les approches sur l'espace aérien allemand pendant
les heures de restriction n'englobent qu'une partie des
conditions météorologiques dans lesquelles les atterris-
sages par le sud, le sud-est et l'est ne sont pas possibles.
En conséquence, si la visibilité horizontale est supérieure
à 1 800 mètres, mais inférieure à 4 000 mètres, ou si la
visibilité verticale est supérieure à 700 pieds, mais infé-
rieure à 1 200 pieds, les avions ne peuvent pas atterrir
du tout à l'aéroport de Zurich du fait des règles d'exploi-
tation. Dans certaines conditions météorologiques, donc,
l'aéroport devrait être fermé de 21 heures à 7 heures ou
de 20 heures à 9 heures, ce qui a clairement des inci-
dences sur les droits de trafic.
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b) La restriction allemande augmente les frais d'exploitation
de l'aéroport, donc les taxes aéroportuaires, avec des réper-
cussions sur les droits de trafic

Les autorités suisses affirment qu'un système d'exploita-
tion qui alterne les approches depuis le nord, le sud et
l'est nécessiterait des dépenses considérables pour le
personnel supplémentaire, l'infrastructure et la formation
du personnel. Pour l'aéroport, un total de 65 millions de
francs suisses (CHF) serait nécessaire, dont 10 millions
ont déjà été dépensés. La société de contrôle de la circu-
lation aérienne devrait investir 15 millions de CHF et
augmenter ses dépenses de fonctionnement de 2 à 3
millions de CHF par an. Par conséquent, les compagnies
aériennes devraient payer des taxes aéroportuaires plus
élevées et être entravées dans l'exercice de leurs droits de
trafic.

c) Les règles allemandes sont discriminatoires.

La Suisse fait valoir que les mesures allemandes sont
doublement discriminatoires. Premièrement, parce
qu'aucun aéroport allemand comparable n'est soumis à
des restrictions de nuit pendant une période aussi longue
que celle prévue dans le 213e règlement. Deuxièmement,
parce que la compagnie aérienne internationale Swiss, en
tant qu'utilisateur principal de l'aéroport de Zurich, est
touchée plus que d'autres transporteurs par ces mesures
et est ainsi placée dans une position défavorable par
rapport à ses concurrents, ce qui représente une discri-
mination indirecte.

d) La protection de l'environnement ne peut pas être utilisée
pour justifier les mesures allemandes.

La Suisse estime que les intérêts des citoyens dans les
régions allemandes en question sont déjà convenable-
ment respectés. La réglementation suisse en matière d'in-
frastructure de trafic aérien prévoit des règles de vol de
nuit qui ne permettent qu'aux avions très peu bruyants
de voler entre 22 heures et 6 heures. Par ailleurs, pour
un aéroport intercontinental, Zurich a quelques-unes des
règles les plus strictes pour le vol de nuit dans toute l'Eu-
rope. L'interdiction de vol nocturne imposée par l'aéro-
port de Zurich en 1972 prévoit essentiellement qu'il ne
doit y avoir aucun vol entre minuit et 5 h 30. En outre,
en Suisse, plus de 150 000 personnes sont soumises à
des niveaux sonores continus tels que ceux qui sont
enregistrés pendant le jour en Allemagne dans certaines
parties de Hohentengen, la municipalité qui est la plus
touchée, à savoir 50 à 56 dB. Enfin, il y a plus de
70 000 personnes vivant en Suisse qui sont exposées à
des niveaux de bruit beaucoup plus élevés que ceux qui
sont relevés dans le sud de l'Allemagne.

Les mesures allemandes ne réduisent la nuisance sonore
qu'en Allemagne, mais l'augmentent bien plus en Suisse,
parce que la densité de population dans les nouvelles
trajectoires d'atterrissage est plus élevée et les villages
sont plus proches de l'aéroport de Zurich que les villages
allemands protégés, de sorte que les avions les survolent
à une plus basse altitude, engendrant davantage de bruit.
En conséquence, le niveau global de la nuisance sonore
est augmenté, pas diminué.

B) Le 213e règlement d'application viole l'accord du
21 juin 1999 entre la Communauté européenne
et la Confédération suisse sur le transport aérien,
dont l'article 17 prévoit que:

«Les parties contractantes prennent toutes les
mesures générales ou particulières, propres à assurer
l'exécution des obligations résultant du présent
accord, et s'abstiennent de toute mesure susceptible
d'entraver la réalisation des objectifs du présent
accord.»

Selon les autorités suisses, cette disposition crée une
obligation de coopération loyale que l'Allemagne a violée
en adoptant les mesures contestées sans prendre en
compte les droits et les intérêts de la Suisse. En outre, les
mesures allemandes sont appliquées avec une rapidité
inutile, de sorte que l'aéroport de Zurich n'a pas suffi-
samment de temps pour faire les ajustements nécessaires
[voir le point a) ci-dessus].

III

(15) Les autorités allemandes avancent essentiellement les
arguments suivants contre la demande suisse:

A) La Commission n'est pas compétente pour
prendre une décision sur le 213e règlement
d'application.

a) Le règlement (CEE) no 2408/92 ne s'applique pas à la
plainte suisse

La libéralisation des services aériens européens à la fin
des années 80 et au début des années 90 a été basée sur
la convention de Chicago de 1944, qui confirme la
souveraineté des États sur leur espace aérien. Cette
convention énumère huit libertés. Seules les libertés
économiques (troisième à huitième libertés) ont été trai-
tées par le droit communautaire. Les libertés techniques
(le survol et l'atterrissage à des fins non commerciales)
sont donc seulement soumises à la convention de
Chicago.

Le règlement (CEE) no 2408/92 fait partie du troisième
paquet de la libéralisation des services aériens en Europe.
L'objectif de ce processus — et donc du règlement (CEE)
no 2408/92 — était de permettre aux fournisseurs de
services aériens d'utiliser librement les infrastructures
disponibles (aéroports, trajectoires de vol) d'une manière
concurrentielle, sous réserve des règles prévues dans la
réglementation. La réglementation ne traite pas des infra-
structures, elle suppose leur existence. Les dispositions
en matière d'infrastructure restent non réglementées au
niveau européen. Tout comme le choix de l'emplace-
ment d'un aéroport reste une compétence nationale, il
en est de même pour le choix des survols autorisés.
Même la création du ciel unique européen, qui n'est pas
encore en vigueur, respectera la souveraineté dans la
gestion de l'espace aérien.
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Par conséquent, non seulement la Commission n'a
aucune compétence en la matière, mais en raison de la
souveraineté sur son espace aérien, aucun État ne peut
être invité par un autre à rendre des parties spécifiques
de son espace aérien disponibles, comme le voudrait la
plainte de la Suisse. De toute façon, le règlement (CEE)
no 2408/92 ne s'applique pas aux vols à destination et
en provenance de pays tiers, qui sont ceux les plus
concernés, selon la Suisse, par l'incidence du 213e règle-
ment d'application.

b) La Commission n'est pas compétente pour régler des diffé-
rends en vertu de l'accord entre la Suisse et la Communauté

Pour ce qui est de l'allégation suisse concernant la viola-
tion de la libre prestation de services relativement à l'ar-
ticle 15 de l'accord entre la Suisse et la Communauté, la
libre prestation de services de transport existe par
rapport à la Suisse seulement si elle est spécifiquement
basée sur la législation communautaire et transférée dans
l'accord entre la Communauté et la Suisse. Néanmoins,
c'est le comité mixte établi par l'accord — et non la
Commission européenne — qui est compétent pour
régler des différends relatifs aux dispositions de l'accord.

B) Les règles allemandes ne sont ni discriminatoires
ni disproportionnées.

a) Les mesures allemandes ne sont pas discriminatoires.

Le 213e règlement d'application s'applique à tous les
services aériens, indépendamment de la nationalité ou de
l'identité du transporteur. Par conséquent, il n'y a aucune
discrimination. Pour ce qui est de la discrimination indi-
recte prétendue, le but de ce critère est d'éviter que le
principe de non-discrimination soit contourné en utili-
sant des éléments secondaires pour discriminer d'une
manière dissimulée. Il n'implique pas que toute mesure
nationale avec un impact négatif sur les entreprises
d'autres États membres constitue une discrimination.
Dans le cas considéré, il y aurait discrimination indirecte
si les limitations s'appliquaient seulement aux transpor-
teurs utilisant l'aéroport de Zurich comme plate-forme
de correspondance. Or, tel n'est pas le cas.

b) Les mesures allemandes sont proportionnées.

Les mesures allemandes sont nécessaires. Fondamentale-
ment, c'est au pays producteur, c'est-à-dire au pays tirant
un avantage économique de l'activité qui produit le
bruit, de supporter le bruit. Cela a été confirmé par une
décision du Tribunal fédéral en Suisse (1). Étant donné
que les avantages économiques en Allemagne de l'exploi-
tation de l'aéroport de Zurich sont marginaux (moins de

1 % des employés sont de nationalité allemande), la
pollution acoustique en Allemagne causée par le fait que
pratiquement tous les atterrissages et tous les décollages
tôt le matin et tard le soir ont lieu sur le territoire alle-
mand est complètement disproportionnée.

La meilleure façon de résoudre le problème serait un
accord commun. La longue histoire des négociations
entre la Suisse et l'Allemagne sans aucune amélioration
de la situation, avec même une aggravation de la pollu-
tion acoustique dans les zones allemandes concernées,
est la preuve que l'Allemagne s'est efforcée de trouver
une solution consensuelle. Néanmoins, cela s'est avéré
impossible. La dernière tentative pour arriver à une telle
solution a été rejetée par la Suisse, bien que l'intention
de l'Allemagne de prendre des mesures unilatérales en
pareil cas ait été parfaitement connue.

Puisqu'il est de la responsabilité de l'Allemagne à prendre
en considération l'intérêt des citoyens allemands, les
mesures unilatérales sont devenues inévitables. Les inté-
rêts des zones allemandes concernées n'ont jamais été
pris en compte correctement par la Suisse. La consulta-
tion citée par la Suisse a eu lieu dans le cadre des négo-
ciations entre les deux pays. Une consultation autonome
des citoyens allemands par la Suisse ne semble jamais
avoir eu lieu.

Les mesures allemandes n'entraînent pas de réduction de
la capacité de l'aéroport de Zurich. Elles prévoient
simplement l'utilisation d'une trajectoire de vol différente
sur le territoire allemand et n'imposent pas de limitations
à l'utilisation de l'aéroport de Zurich, l'Allemagne n'ayant
aucune compétence pour prendre une telle décision. Si
les autorités suisses prennent des mesures appropriées
visant à adapter l'aéroport aux nouvelles procédures d'ar-
rivée, la capacité de l'aéroport de Zurich ne sera pas
concernée.

Dans ce contexte, plusieurs des affirmations suisses sont
fausses. Premièrement, la piste 28 est suffisamment
longue pour recevoir même les plus grands avions.
Deuxièmement, les aires d'attente sont encore utilisables
malgré une altitude plus élevée; bien qu'une descente de
4 degrés soit optimale, une descente jusqu'à 8 degrés est
acceptable, et la nouvelle altitude nécessite simplement
7,5 degrés qui peuvent être facilement réduits à 5 degrés
par une procédure modifiée au-dessus de la Suisse. Troi-
sièmement, comme un tribunal allemand l'a récemment
énoncé, l'aéroport de Zurich continue à être exploité
dans le cadre du 213e règlement d'application avec une
capacité régulièrement utilisée de 32 mouvements et au-
delà, soit un chiffre beaucoup plus élevé que celui de 20
à 24 mouvements avancé par la Suisse.
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Pendant les constructions qui ont eu lieu à l'aéroport de
Zurich en 2000, les atterrissages depuis le sud sur les
pistes 32 et 34 étaient possibles sans complication
supplémentaire. Avec la procédure appliquée alors et
l'installation de la procédure VOR/DME comme convenu
dans l'accord bilatéral entre l'Allemagne et la Suisse, l'aé-
roport de Zurich peut être exploité sans perte de capa-
cité. L'Allemagne fait référence notamment à un docu-
ment du département suisse de l'environnement, des
transports, de l'énergie et de la communication (1)
concernant le traité non conclu entre l'Allemagne et la
Suisse, qui correspond en grande partie aux mesures
unilatérales, selon lequel il y a plusieurs options opéra-
tionnelles compatibles avec les règles d'exploitation.

L'absence de procédures d'atterrissage de précision (ILS
catégorie 2 ou 3 non possibles pour les atterrissages
depuis le sud sur la piste 32) a un impact non sur la
capacité, mais sur la disponibilité de cette capacité dans
de mauvaises conditions météorologiques. L'Allemagne
reconnaît donc que des dérogations aux règles d'exploi-
tation peuvent être nécessaires et a de fait choisi les
conditions pour les dérogations définies dans le 213e

règlement d'application de façon à ce qu'elles coïncident
avec les conditions météorologiques qui nécessitent les
procédures ILS catégories 2 ou 3. Même si en vertu de la
législation initiale des problèmes de transition pouvaient
se poser, l'accord du 26 juin 2003 fixe un calendrier
pour l'amélioration de l'aéroport de Zurich qui a été
accepté par la Suisse et peut donc être considéré comme
garantissant que ces problèmes ne se posent pas.

Les mesures allemandes n'imposent pas de charges
excessives à l'environnement en Suisse. Les nouvelles
approches d'atterrissage sur le territoire suisse ne créent
pas de nuisances sonores dépassant les limites actuelle-
ment en vigueur en Suisse. En effet, en citant encore le
document susmentionné concernant le traité non conclu,
il est possible d'adapter les trajectoires de vol en Suisse
de telle sorte que le nombre de citoyens exposés au bruit
diminue vraiment par rapport aux approches au-dessus
du territoire allemand. De toute façon, l'impact de la
nuisance sonore ne dépend pas seulement du nombre de
citoyens exposés, mais également d'autres facteurs, tels
que le fait que la région allemande concernée a une
fonction récréationnelle importante ainsi qu'une dépen-
dance économique élevée à l'égard du tourisme.

APPRÉCIATION JURIDIQUE

IV. LE CADRE JURIDIQUE PERTINENT

L'accord entre la Communauté européenne et la
Confédération suisse relatif au transport aérien

(16) Les relations entre la Communauté européenne et la
Confédération suisse dans le domaine des transports

aériens sont régies par un accord bilatéral du 21 juin
1999, entré en vigueur le 1er juin 2002 (ci-après
dénommé «l'accord»).

(17) Aux termes de son article 1er, l'accord «fixe des règles
auxquelles doivent se conformer les parties contractantes
dans le domaine de l'aviation civile». Pour autant que les
dispositions contenues dans cet accord «soient identiques
en substance aux règles correspondantes du traité insti-
tuant la Communauté européenne et aux actes adoptés
en application de ce traité, ces dispositions sont interpré-
tées, aux fins de leur mise en œuvre et application,
conformément aux décisions et arrêts de la Cour de
justice et de la Commission des Communautés euro-
péennes rendus avant la date de signature de cet accord».
Néanmoins, «les décisions et arrêts rendus après la date
de signature de l'accord» seront simplement «communi-
qués à la Suisse». En pareil cas, et à la demande de l'une
des parties contractantes, «les conséquences de ces déci-
sions et arrêts ultérieurs seront déterminées par le comité
mixte en vue d'assurer le bon fonctionnement de l'ac-
cord».

(18) L'article 3 de l'accord interdit spécifiquement la discrimi-
nation: «Dans le domaine d'application du présent
accord, et sans préjudice des dispositions particulières
qu'il prévoit, toute discrimination exercée en raison de la
nationalité est interdite.»

(19) Néanmoins, bien que l'article 15 stipule que «sous
réserve du règlement (CEE) no 2408/92 du Conseil, tel
que visé à l'annexe du présent accord, les transporteurs
aériens de la Communauté et de la Suisse reçoivent des
droits de trafic entre tout point en Suisse et tout point
dans la Communauté», il limite également le champ d'ap-
plication des droits réciproques en stipulant que «deux
ans après l'entrée en vigueur du présent accord, les trans-
porteurs aériens suisses recevront des droits de trafic
entre des points situés dans différents États membres de
la CE» et que «les parties contractantes engageront, cinq
ans après l'entrée en vigueur du présent accord, des
négociations sur la possibilité d'étendre le champ d'appli-
cation du présent article aux droits de trafic entre des
points situés en Suisse et entre des points situés dans les
États membres de la CE».

(20) En ce qui concerne l'application de l'accord, l'article 18,
paragraphe 2, première phrase, prévoit que «dans les cas
susceptibles de concerner les services aériens devant être
autorisés aux termes du chapitre 3 du présent accord, les
institutions communautaires disposent des pouvoirs qui
leur sont conférés en vertu des règlements et directives
dont l'application est expressément confirmée dans l'an-
nexe» de l'accord. Aux termes de l'article 20, l'exercice

8.1.2004L 4/18 Journal officiel de l'Union européenneFR
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Betriebes des Flughafens Zürich auf das Hoheitsgebiet der Bundesre-
publik Deutschland http://www.uvek.admin.ch/imperia/md/content/
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de ces pouvoirs est soumis à l'examen exclusif de la Cour
de justice des Communautés européennes. L'article 29
stipule que tous les autres points litigieux relatifs «à l'in-
terprétation ou à l'application du présent accord»
peuvent être soumis au comité mixte institué par l'ac-
cord.

(21) Selon l'annexe de l'accord, «dans tous les cas où les actes
auxquels il est fait référence dans la présente annexe
mentionnent les États membres de la Communauté euro-
péenne ou l'exigence d'un lien de rattachement avec
ceux-ci, ces mentions sont réputées, aux fins de l'accord,
renvoyer également à la Suisse ou à l'exigence d'un lien
identique de rattachement avec celle-ci». Parmi les actes
dont l'application est ainsi «expressément confirmée dans
l'annexe» figure le règlement (CEE) no 2408/92, hormis
son article 11 (la disposition sur le comité consultatif).
Pour l'application du règlement (CEE) no 2408/92, en ce
qui concerne les services entre la Communauté et la
Suisse, la Commission jouit donc des mêmes pouvoirs
que ceux dont elle dispose pour l'application du règle-
ment au sein de la Communauté, sous réserve des
mêmes pouvoirs d'examen par la Cour de justice des
Communautés européennes, à l'exception «des cas où la
Suisse a pris ou envisage de prendre des mesures de
protection de l'environnement, en application soit de
l'article 8, paragraphe 2, soit de l'article 9 du règlement
(CEE) no 2408/92 du Conseil» alors «le comité mixte à la
demande d'une des parties contractantes statue sur la
conformité de ces mesures avec (le présent) accord».

Pouvoirs pertinents de la Commission

(22) Aux termes des dispositions de l'article 18, paragraphe
2, de l'accord (voir considérant 20), la Commission
dispose des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu des
articles 8 et 9 du règlement (CEE) no 2408/92. L'article
8, paragraphes 2 et 3, stipule que la Commission, à la
demande d'un État membre ou de sa propre initiative,
examine «les règles d'exploitation communautaires,
nationales, régionales ou locales publiées concernant la
sécurité, la protection de l'environnement et la réparti-
tion des créneaux horaires» auxquelles sont soumis les
droits de trafic, et qu'elle décide, après consultation du
comité visé à l'article 11, si l'État membre peut continuer
à appliquer la mesure. L'article 8, paragraphe 4, permet
à tout État membre de saisir le Conseil de la décision de
la Commission. Le Conseil, statuant à la majorité quali-
fiée, peut dans des cas exceptionnels, prendre une déci-
sion différente.

(23) L'article 9, paragraphe 1, autorise les États membres
«lorsqu'il existe des problèmes graves de congestion et/
ou en matière d'environnement» à «imposer des condi-
tions, limiter ou refuser l'exercice des droits de trafic,

notamment lorsque d'autres modes de transport peuvent
fournir un service satisfaisant.» L'État membre est obligé
de notifier l'action aux autres États membres et à la
Commission. L'article 9, paragraphe 4, permet à la
Commission d'examiner ces actions et d'empêcher leur
application durant l'examen. Après avoir consulté le
comité visé à l'article 11, elle doit décider si l'action est
appropriée et conforme au règlement (CEE) no 2408/92
et en aucune autre façon contraire au droit communau-
taire. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut
dans des cas exceptionnels, prendre une décision diffé-
rente.

(24) Étant donné le champ d'application de l'accord conclu
entre la Suisse et la Communauté, ces pouvoirs sont
néanmoins limités à l'exercice des droits de trafic entre
la Suisse et la Communauté, à l'exclusion des vols à l'in-
térieur de la Communauté, à l'intérieur de la Suisse, ainsi
que des vols entre la Suisse et des pays tiers et entre la
Communauté et des pays tiers.

Applications antérieures de l'article 8 dans un
contexte purement communautaire

(25) Alors que l'article 9 n'a encore jamais été appliqué, la
Commission européenne a déjà appliqué plusieurs fois
l'article 8 à des cas limités à la Communauté (1). La
Commission a examiné les cas sur la base, d'une part,
des principes généraux de la libre prestation de services,
à savoir, les critères de non-discrimination, de propor-
tionnalité et, d'autre part, de la conformité avec les
autres dispositions du droit communautaire.

(26) Comme l'a confirmé la Cour de justice européenne dans
la jurisprudence récente, le règlement (CEE) no 2408/92
a notamment pour objet de «définir dans le secteur du
transport aérien les conditions d'application du principe
de la libre prestation des services consacré notamment
aux articles 59 et 61 du traité (2)» ce qui «exige non
seulement l'élimination de toute discrimination à l'en-
contre du prestataire de services établi dans un autre État
membre en raison de sa nationalité, mais également la
suppression de toute restriction, même si elle s'applique
indistinctement aux prestataires nationaux et à ceux des
autres États membres, lorsqu'elle est de nature à
prohiber, à gêner ou à rendre moins attrayantes les acti-
vités du prestataire établi dans un autre État membre, où
il fournit légalement des services analogues». Afin que les
mesures qui constituent des restrictions à la libre presta-
tion de services puissent être autorisées au regard des
dispositions du règlement (CEE) no 2408/92, elles
doivent être justifiées et, notamment, proportionnées à
l'objectif en vue duquel elles ont été adoptées (3).
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(1) Voir par exemple les décisions 1994/290/CE, «Orly» (JO L 127 du
19.5.1994, p. 22); 2001/163/CE, «Malpensa» (JO L 58 du
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(2) Maintenant, articles 49 et 51.
(3) Arrêt de la Cour de justice du 18.1.2001, dans l'affaire C-361/98,

Malpensa, Rec. 2001, p. I-385, paragraphes 31 à 36. Il est égale-
ment intéressant de noter la décision sur l'accès à l'aéroport de
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sitions du droit communautaire». Voir JO L 233 du 20.8.1998, p.
25.



V. ANALYSE

Base juridique

(27) Comme exposé au point IV, l'article 18, paragraphe 2,
première phrase, de l'accord conclu entre la Commu-
nauté et la Suisse confère à la Commission, dans les cas
susceptibles d'affecter les services aériens autorisés en
application du chapitre 3 de l'accord, à savoir en l'espèce
les droits de trafic visés à l'article 15, les pouvoirs d'exa-
miner le 213e règlement d'application en vertu de l'ar-
ticle 8, paragraphes 2 à 4, de l'article 4 et de l'article 9
du règlement (CEE) no 2408/92. La plainte suisse
invoque ces deux articles, sans préciser explicitement la
base sur laquelle elle demande à la Commission d'inter-
venir. Bien que la Commission ait demandé aux autorités
suisses par écrit de spécifier la base juridique de sa
demande, la Suisse a maintenu qu'il appartient à l'Alle-
magne de préciser si elle entend justifier ses mesures en
vertu de l'article 8, paragraphe 2 à 4, ou en vertu de l'ar-
ticle 9. À défaut de clarification, la Commission devrait
examiner les mesures allemandes sous tous ces aspects.

(28) L'article 8, paragraphe 2, du règlement (CEE) no 2408/92
soumet l'exercice des droits de trafic aux «règles d'exploi-
tation communautaires, nationales, régionales ou locales
publiées concernant la sécurité, la protection de l'envi-
ronnement et la répartition des créneaux horaires». Le
213e règlement est une règle d'exploitation nationale
publiée relative à la sécurité (1) et à la protection de l'en-
vironnement, entrant donc dans le champ d'application
de l'article 8, paragraphe 2.

(29) L'argumentation allemande selon laquelle les mesures de
contrôle du trafic aérien sont exclues du champ d'appli-
cation des pouvoirs d'examen de la Commission en vertu
de l'article 8 du règlement (CEE) no 2408/92 ne peut pas
être suivie.

(30) Contrairement à l'article 9, paragraphe 4, l'article 8 ne
prévoit pas de mesures provisoires comme le demande
la Suisse. Faute d'une disposition spécifique pour l'adop-
tion de telles mesures provisoires et dans la mesure où la
Commission ne conservait pas l'article 9 comme base
appropriée pour une décision, la Suisse a fondé sa
demande de mesures provisoires sur la jurisprudence
selon laquelle il s'agit «d'éviter qu'au cours de l'instruc-
tion, des dommages irréparables soient causés auxquels
il ne pourrait plus être remédié par la décision que la
Commission sera amenée à prendre au terme de la
procédure administrative» (2). Bien que la question des

mesures provisoires soit devenue sans objet à la suite de
l'adoption de la présente décision, il importe de noter
que même dans l'hypothèse où de telles mesures auraient
été possibles en application de l'article 8, les autorités
suisses n'ont pas apporter la preuve irréfutable de
l'existence d'un dommage irréparable.

(31) L'application de l'article 8, paragraphes 2 à 4, doit être
envisagée dans le cadre et à la lumière de l'objectif de
l'accord CE-Suisse et du règlement (CEE) no 2408/92. Il
en découle comme conséquences que les pouvoirs
conférés à la Commission par l'article 8, paragraphe 3,
sont limités aux mesures qui touchent les opérations du
transporteur aérien, c'est-à-dire, pour reprendre le texte
exact de l'article 18, paragraphe 2, de l'accord «dans les
cas susceptibles de concerner les services aériens».

(32) L'article 9, paragraphe 3, du règlement (CE) no 2408/92
dispose qu'un État membre ne peut appliquer une action
adoptée au titre du paragraphe 1 dudit article que si
aucun autre État membre concerné, ni la Commission,
n'ont contesté cette action dans un délai d'un mois à
partir de la réception de l'information notifiée à ce sujet
par le premier État membre. Cette notification aux autres
États membres et à la Commission doit avoir lieu au
moins trois mois avant l'application de la mesure
proposée. Les autorités allemandes n'ont pas notifié leurs
mesures à la Commission trois mois avant son entrée en
vigueur, ni à aucun moment en réalité. Par conséquent,
la Commission ne peut appliquer l'article 9 à l'examen
des règles d'exploitation allemandes (3).

(33) Par conséquent, la Commission examinera les mesures
allemandes sur la base de l'article 8, paragraphes 2 et 3,
du règlement (CEE) no 2408/92.

(34) L'article 11 du règlement (CEE) no 2408/92, auquel l'ar-
ticle 8, paragraphe 3, fait référence n'est pas inclus dans
l'annexe de l'accord. En général, les références au comité
consultatif figurant dans les autres articles du règlement
font partie de l'accord. En outre, l'acte final de l'accord
contient une déclaration relative à la participation de la
Suisse aux comités, selon laquelle «les représentants de la
Suisse participent, pour les points qui les concernent»
aux réunions des «comités consultatifs sur les routes
aériennes» notamment. Ainsi, la Commission a considéré
qu'il était nécessaire de consulter le comité consultatif
prévu à l'article 11 du règlement, avec la Suisse en tant
qu'observateur.
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(1) Sur la base de l'article 32, paragraphe 1, première phrase, numéro
1, et paragraphe 3, deuxième et troisième phrases de la loi alle-
mande sur le trafic aérien (JO P 550 du 27.3.1999), en association
avec l'article 27a, paragraphes 1 et 2, du règlement sur le trafic
aérien (JO P 580 du 27.3.1999).

(2) Ordonnance de la Cour de justice du 17 janvier 1980, dans l'affaire
C-792/79, Camera Care Ltd contre Commission, Rec. 1980, p. 119.

(3) Les autorités suisses soutiennent dans leur lettre du 21 octobre
qu'une absence de notification ne peut exclure l'applicabilité de l'ar-
ticle 9. Cependant, le paragraphe 4 de l'article 9 dispose clairement
que «si la Commission, dans un délai d'un mois après avoir été
informée en vertu du paragraphe 3, décide d'examiner…». Voir
également la décision 98/523/CE de la Commission, «Karlstad», op.
cit., paragraphes 41 à 43.



Critères applicables

(35) Les critères énoncés aux considérants 25 et 26 ont été
établis dans un contexte purement communautaire (1).
Par conséquent, la question se pose de savoir si les
mêmes critères peuvent être utilisés dans le cadre de l'ac-
cord Communauté-Suisse sur les transports aériens.

a) Non-discrimination

L'interdiction de la discrimination s'applique clairement.
Comme indiqué plus haut, l'article 3 de l'accord entre la
Suisse et la Communauté stipule que «dans le domaine
d'application de l'accord, et sans préjudice des disposi-
tions particulières qu'il prévoit, toute discrimination
exercée en raison de la nationalité est interdite». Étant
donné le contexte de l'accord, l'analyse de la discrimina-
tion potentielle ne peut se limiter à la discrimination
directe, mais doit également comprendre la discrimina-
tion indirecte.

b) Proportionnalité

Contrairement au principe de non-discrimination, le
principe de proportionnalité n'est pas spécifiquement
mentionné dans l'accord. Dans la jurisprudence
précitée (2), la Cour a estimé que le principe de propor-
tionnalité était applicable parce que le règlement (CEE)
no 2408/92 a défini «dans le secteur du transport aérien,
les conditions d'application du principe de la libre pres-
tation des services consacré notamment aux articles 59
et 61 du traité (3).» Or à ce stade, comme indiqué ci-
dessus, la Suisse ne participe pas au marché intérieur
pour les services aériens. Les vols à l'intérieur de la
Communauté seront ouverts aux transporteurs suisses en
juin 2004 seulement, tandis que l'accès des transporteurs
communautaires aux routes à l'intérieur de la Suisse et
l'accès des transporteurs suisses aux routes à l'intérieur
d'un État membre de la Communauté européenne
doivent encore être négociés. Par conséquent, à l'heure
actuelle l'accord prévoit simplement un échange des
droits de trafic. Il est donc évident que la liberté de pres-
tation de services au sens des articles 49 et 51 du traité
n'existe pas en ce qui concerne l'accord conclu entre la
Communauté et la Suisse (4). De toute façon, étant donné
que le marché intérieur des services aériens tel que visé

au règlement (CEE) no 2408/92 ne s'applique pas aux
droits de trafic entre les États membres et des pays tiers,
les vols entre des pays tiers et la Suisse sont exclus de
l'examen.

En tout état de cause, la jurisprudence précitée a été
rendue après la conclusion de l'accord. L''article 1er, para-
graphe 2, dispose que «les décisions et arrêts rendus
après la date de signature de l'accord seront communi-
qués à la Suisse. à la demande de l'une des parties
contractantes, les conséquences de ces décisions et arrêts
ultérieurs seront déterminées par le comité mixte en vue
d'assurer le bon fonctionnement» de l'accord. Le comité
mixte ne s'est pas prononcé sur la jurisprudence en ques-
tion.

Il apparaît donc inapproprié d'examiner la demande
suisse selon le principe de proportionnalité. Néanmoins,
étant donné qu'il a été appliqué dans des affaires anté-
rieures et compte tenu de la nature ambiguë des disposi-
tions de l'accord, il faudrait examiner le critère de
proportionnalité à titre auxiliaire afin de déterminer si,
dans le cas où il aurait été applicable, les mesures alle-
mandes ne l'auraient pas respecté.

c) Conformité avec les autres dispositions de l'accord

En ce qui concerne la conformité avec les autres disposi-
tions de l'accord, seules les dispositions du droit commu-
nautaire qui entrent dans le champ d'application de l'ac-
cord sont susceptibles d'être pertinentes. Néanmoins, la
règle de base pour l'application de l'accord se trouve
dans l'article 18, paragraphe 1, qui stipule que «sans
préjudice du paragraphe 2 ainsi que du chapitre 2,
chaque partie contractante est responsable de l'applica-
tion correcte du présent accord sur son propre territoire,
et notamment des règlements et directives visés à l'an-
nexe». Les pouvoirs conférés aux institutions communau-
taires à l'article 18, paragraphe 2, forment une exception
à cette règle de base. En conséquence, la Commission ne
semble pas disposer des pouvoirs d'examiner les éven-
tuelles infractions à l'accord en dehors des limites de l'ar-
ticle 18, paragraphe 2, première phrase, de l'accord.

Non-discrimination

(36) Le 213e règlement d'application ne fait aucune distinc-
tion sur la base de la nationalité ou de l'identité des
transporteurs. Les critères utilisés pour les exemptions
aux règles générales sont objectifs (missions de secours
et de sauvetage, mauvaises conditions météorologiques,
pistes bloquées en raison d'accidents, pannes des
systèmes de navigation, avions trop lourds pour monter
suffisamment vite jusqu'à certaines altitudes au-dessus de
la frontière allemande). Par conséquent, ces critères s'ap-
pliquent de manière équivalente aux transporteurs
communautaires et suisses lorsqu'ils effectuent leur
approche de l'aéroport de Zurich en survolant le terri-
toire allemand, ou lorsqu'ils quittent l'aéroport de Zurich
en survolant le territoire allemand. S'il faut ajuster les
trajectoires de vol ou acquitter des redevances supplé-
mentaires, tous les transporteurs sont soumis au même
traitement.
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(1) Il doit être relevé que la Cour de justice des Communautés euro-
péennes a considéré que la similitude entre les dispositions d'accords
internationaux entre la Communauté et un pays tiers avec les termes
du traité n'est pas motif suffisant pour transposer aux dispositions
de l'accord la jurisprudence de la Cour. Le champ d'application de la
jurisprudence doit être déterminé à la lumière des objectifs et acti-
vités communautaires, tels que définis par le traité, incluant en parti-
culier l'objectif d'un marché unique avec les caractéristiques d'un
marché intérieur. Décision de la Cour C-270/80, «Polydor», Rec.
1982, p. 329.

(2) Voir la note 8 de bas de page, C-361/98, Malpensa.
(3) Devenus les articles 49 et 51.
(4) Ceci contraste avec la pleine liberté d'établissement selon l'article 4

de l'accord.



(37) Cependant, comme l'a déjà indiqué la Commission dans
ses décisions 95/259/CE (1), 98/710/CE (2)et 2001/163/
CE (3), le principe de non-discrimination énoncé à l'ar-
ticle 8, paragraphe 1, interdit aussi toute mesure qui,
sans faire explicitement référence à la nationalité ou à
l'identité du transporteur, produit néanmoins en
pratique, même indirectement, des effets discrimina-
toires. Il convient donc d'examiner si les transporteurs
suisses sont affectés d'une manière qui n'atteint pas les
transporteurs communautaires. Il est de jurisprudence
constante que la discrimination consiste en application
de règles différentes à des situations comparables ou en
l'application d'une règle identique à des situations diffé-
rentes (4).

(38) à cet égard, la Commission note que l'exploitation de
réseaux en étoile est devenue une caractéristique
commune parmi les transporteurs aériens. Les réseaux
de ces transporteurs sont basés dans des aéroports pivots
qui sont presque toujours situés dans l'État dans lequel
les transporteurs sont établis. Le système en étoile leur
permet d'obtenir une couverture totale du marché des
transports aériens, en fournissant des services entre deux
aéroports quelconques desservis depuis l'aéroport central
sans devoir supporter les investissements exigés par les
services directs. Les transporteurs aériens qui utilisent un
aéroport donné comme plaque tournante possèdent
généralement une part très élevée du trafic dans cet aéro-
port. Par conséquent, il est certain que toute restriction
donnée aura automatiquement plus de répercussions sur
le transporteur dominant de l'aéroport que sur ses
concurrents. Cette différence ne semble pas en soi
constituer une discrimination. Dans le cas contraire en
effet, toute restriction devrait automatiquement être
considérée comme discriminatoire, et la capacité des
États membres d'imposer des règles d'exploitation au
sens de l'article 8, paragraphe 2, serait niée.

(39) Pour qu'une discrimination indirecte existe, les mesures
allemandes devraient affecter, parmi les vols entrant dans
le champ d'application de l'accord — c'est-à-dire unique-
ment les vols entre la Communauté et la Suisse, d'une
façon prédominante les vols exploités par les transpor-
teurs suisses. Pour ce qui est des vols pendant les heures
visées par les mesures allemandes, cela n'est manifeste-
ment pas le cas, puisque les transporteurs suisses et
communautaires sont touchés d'une manière exactement
proportionnelle à leurs parts des vols qui entrent dans le
champ d'application de l'accord, étant donné que tous
les vols entre la Communauté et la Suisse sont affectés
de façon égale, quelque soit la nationalité du transpor-
teur. Par conséquent, les mesures allemandes ne peuvent
être considérées comme discriminatoires.

(40) Le règlement (CEE) no 2408/92, compris dans la
perspective de l'article 18, paragraphe 2, première
phrase, de l'accord Communauté-Suisse, porte sur les
droits de trafic. Il ne crée pas de droits pour les aéro-
ports. Une éventuelle discrimination de l'aéroport de
Zurich par rapport aux aéroports allemands, si elle
existait, tomberait donc en dehors du champ d'applica-

tion de l'analyse que doit effectuer la Commission. De
toute façon, les situations ne sont pas comparables,
puisque l'Allemagne a une autorité totale pour diriger le
développement des aéroports sur son propre territoire,
tandis qu'elle n'a aucune autorité sur l'aéroport de
Zurich. De même, le règlement (CEE) no 2408/92 ne
réglemente pas l'exposition de la population au bruit des
avions. Une éventuelle discrimination de la population
dans les zones suisses concernées par rapport à la popu-
lation dans les zones allemandes concernées, si elle
existait, tomberait donc également en dehors du champ
d'application de l'analyse que doit effectuer, en l'espèce,
la Commission.

Proportionnalité

(41) Il semblerait adéquat de conclure, sur la base des argu-
ments mentionnés au point IV, que le principe de
proportionnalité n'est pas un critère que la Commission
doit utiliser dans le cadre de l'accord Communauté-
Suisse. En effet, comme il a été démontré plus haut, il ne
s'agissait pas d'introduire la liberté de prestation de
services de transports aériens, mais seulement un
échange des droits de trafic entre la Communauté et la
Suisse — en laissant de côté, pour l'instant du moins, le
cabotage et les vols entre les États membres de la
Communauté. Au surplus, il n'apparaît pas que les
meures allemandes s'apparentent nécessairement et en
premier lieu à des restrictions alors qu'elles nécessitent
essentiellement de réorganiser les couloirs aériens sans
affecter de manière substantielle les droits de trafic En
outre, la décision de la Cour dans l'affaire «Malpensa» (5)
n'a pas été notifiée ni examinée au sein du comité mixte
et ne peut donc pas fournir d'orientations pour l'inter-
prétation de l'accord Communauté-Suisse.

(42) Même si le principe de proportionnalité était jugé devoir
s'appliquer, la Commission considère que les mesures
allemandes ne sont pas disproportionnées. Première-
ment, il n'est pas le cas que les mesures allemandes sont
inutiles. Au contraire, les longues négociations entre l'Al-
lemagne et la Suisse durant plusieurs années semblent
être la preuve que les mesures sont réellement néces-
saires, bien que la Suisse avance que dans la situation
actuelle, les niveaux sonores en Allemagne ne dépassent
pas les valeurs limites applicables pour les émissions
acoustiques. Ceci étant, les valeurs limites de bruit
doivent être considérées comme des plafonds accep-
tables, non comme des niveaux de confort. Les États
membres sont, en principe, libres de prendre des
mesures pour ramener les niveaux de bruit en-deçà de
ces limites en fonction des circonstances locales. Comme
l'a précisé l'Allemagne, la zone allemande survolée par
les avions à l'approche de Zurich est une destination
touristique importante et, à ce titre, particulièrement
vulnérable aux émissions sonores. En outre, les mesures
allemandes concernent avant tout des heures de début
de la matinée et de fin de soirée, lorsque la sensibilité au
bruit est particulièrement forte.
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(1) JO L 162 du 13.7.1995, p. 25.
(2) JO L 337 du 12.12.1998, p. 52, considérant 30.
(3) JO L 58 du 28.2.2001, p. 29, paragraphe 49.
(4) Voir par exemple l'arrêt de la Cour de justice du 29 avril 1999, dans

l'affaire C-311/97, Royal Bank of Scotland contre Elliniko Dimosio,
Rec. 1999, p. I-2651, paragraphe 26. (5) Arrêt de la Cour de justice dans l'affaire C-361/98, Malpensa.



(43) Les mesures allemandes ne peuvent pas être qualifiées
davantage de disproportionnées, c'est-à-dire que d'autres
règles moins onéreuses imposées par l'Allemagne
permettraient d'obtenir le même résultat, à savoir une
amélioration de l'environnement en Allemagne; cette
amélioration relève, dans ce contexte, de la prérogative
des autorités allemandes. Comme l'Allemagne l'a
souligné, elle n'a aucune autorité sur l'aéroport, puisqu'il
est situé en territoire suisse. Tout autre moyen de réduire
le bruit au-dessus du territoire allemand, tel qu'une utili-
sation différente de l'aéroport, échappe donc au contrôle
de l'Allemagne. Seule la Suisse a l'autorité requise pour
imposer ces mesures, y compris l'installation des équipe-
ments nécessaires. En effet, il apparaît que l'un des objec-
tifs des négociations entre l'Allemagne et la Suisse avait
pour but d'assurer que la Suisse prendrait les mesures
appropriées, dans le cadre de ses pouvoirs, ce qui n'a pas
été fait au cours des vingt dernières années.

(44) De plus, l'examen prescrit dans le cadre de l'accord
Communauté européenne-Suisse et du règlement (CEE)
no 2408/92, lorsqu'il évalue si d'autres mesures à résultat
équivalent auraient été moins onéreuses, doit nécessaire-
ment se limiter à prendre uniquement en compte l'im-
pact sur les services aériens. En premier lieu, l'impact du
213e règlement d'application est un simple changement
dans la trajectoire de vol que les avions peuvent suivre
tôt dans la matinée et tard dans la nuit. Actuellement, les
avions qui atterrissent sont obligés de suivre une trajec-
toire d'approche spécifique; le règlement allemand
combiné aux mesures suisses de contrôle du trafic aérien
aura pour effet de remplacer une approche obligatoire
par une autre approche obligatoire pendant certaines
heures de la journée.

(45) Il n'apparaît pas non plus que les mesures allemandes
réduisent de quelque manière significative que ce soit la
capacité de l'aéroport de Zurich. La Suisse prenant les
mesures appropriées pour doter les autres pistes de
l'équipement adéquat d'atterrissage de précision et pour
établir les procédures de vol correspondantes, l'impact
sera probablement très limité, voire inexistant.

(46) La Suisse soutient que la capacité de l'aéroport de Zürich
est significativement réduite par rapport aux nombres
maximaux de mouvements précédents, soit 40 à 42
atterrissages, 44 décollages (avec un total de 68). Avec
les mesures allemandes, la capacité serait de 26 à 30
atterrissages, 30 à 32 décollages (avec un total de 56 à
60). Cependant, même en l'absence des mesures alle-
mandes, le système utilisé pour les vols entre 21 heures
et 7 heures aurait une capacité moyenne de seulement
25 atterrissages et décollages. En tout état de cause, selon
l'horaire des saisons d'été 2003 et d'hiver 2003/2004,

le nombre maximal d'atterrissages prévus durant ces
heures est de 23, et le nombre maximal de mouvements
est de 34 (1).

(47) Ainsi, l'impact éventuel serait au plus limité à trois
heures durant les fins de semaine et les jours fériés. Pour
les horaires d'été et d'hiver, le plus grand nombre total
de mouvements durant ces heures est de 60; seul un
petit nombre de vols se situe au-delà de la capacité indi-
quée ci-dessus et concerne certaines de ces heures seule-
ment. En plus, il existe une capacité significative dispo-
nible dans les heures immédiatement antérieures et
suivantes (2).

(48) En ce qui concerne la crainte que les mesures allemandes
prévues pour le 10 juillet 2003 risquent d'entraîner la
fermeture de l'aéroport de Zurich dans certaines condi-
tions météorologiques régulières, cette question a été
traitée dans l'accord bilatéral du 26 juin 2003. L'Alle-
magne a consenti de reporter les mesures prévues, tandis
que la Suisse a précisé un calendrier pour équiper l'aéro-
port de Zurich pour les atterrissages depuis le sud, de
manière à ce qu'il puisse faire face à toutes les conditions
météorologiques pour lesquelles l'Allemagne n'accorde-
rait pas d'autorisations exceptionnelles. Cet élément
particulier de la plainte est donc devenu nul.

(49) Par conséquent, la proportionnalité des mesures alle-
mandes n'aurait pu être mise en doute que si l'Allemagne
avait pu parvenir au même résultat en prenant d'autres
mesures moins onéreuses. Or, pour obtenir la réduction
de bruit souhaitée, l'Allemagne n'avait pas d'autre moyen
à sa disposition. De plus, l'impact sur les services aériens
est si faible, voir inexistant, qu'il est difficile d'imaginer
que l'Allemagne ait pu prendre une quelconque autre
mesure, à sa disposition, d'un impact encore plus faible
sur les droits de trafic. Ainsi même si le principe de
proportionnalité était applicable dans le contexte actuel,
ce que la Commission rejette en l'espèce, la Commission
considère que le principe n'aurait pas été enfreint par les
mesures allemandes objets du présent examen.

Mesures allemandes en infraction avec d'autres
dispositions de l'accord

(50) La Confédération suisse allègue en outre que le 213e

règlement d'application enfreint l'article 17 de l'accord
du 21 juin 1999 sur les transports aériens conclu entre
la Communauté européenne et la Confédération suisse.
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(1) Il convient de remarquer que pendant l'heure entre 6 et 7 heures,
quand une demande excessive est alléguée, la très grande majorité
des vols à l'arrivée proviennent de pays tiers, et ne tombent donc
pas dans le champ d'application de l'accord entre la Communauté
européenne et la Suisse.

(2) Dans ce contexte, il convient de noter que ces calculs se basent sur
les chiffres fournis par les autorités suisses, chiffres qui sont
contestés par l'Allemagne, et se basent ainsi sur les hypothèses les
plus favorables pour l'argumentation suisse.



(51) L'article 17 dispose que:

«Les parties contractantes prennent toutes les
mesures générales ou particulières, propres à assurer
l'exécution des obligations résultant du présent
accord, et s'abstiennent de toute mesure susceptible
d'entraver la réalisation des objectifs du présent
accord.»

(52) Comme il ressort clairement du texte de l'article 17, il
crée des obligations pour les parties à l'accord, c'est-à-
dire la Suisse et la Communauté européenne. L'Alle-
magne n'est pas partie à l'accord et cette disposition ne
lui est donc pas applicable. Il convient néanmoins de
noter, comme le montre l'historique des négociations
entre l'Allemagne et la Suisse au cours des vingt
dernières années, qu'un effort sérieux et soutenu a été
consenti pour atteindre une solution mutuellement
acceptable.

(53) La Suisse mentionne également la directive 2002/30/CE
du Parlement européen et du Conseil (1) sur l'introduc-
tion de restrictions d'exploitation liées au bruit dans les
aéroports communautaires, dont le considérant 7 exige
«une approche équilibrée de la gestion du bruit». Étant
donné que la directive a été adoptée postérieurement à
la conclusion de l'accord entre la Communauté et la
Suisse, elle doit être adoptée par le comité mixte confor-
mément à l'article 23 de l'accord conclu entre la
Communauté et la Suisse, pour qu'elle puisse s'appliquer
conformément aux objectifs de cet accord. Ce qui n'a
pas encore été fait, contrairement à ce que déclare la

Suisse dans sa lettre du 21 octobre 2003. Cependant,
même si elle avait été intégrée à l'accord, il doit être
souligné que conformément à l'article 4 de la directive,
les États membres adoptent une approche équilibrée de
la gestion du bruit dans les aéroports situés sur leur terri-
toire,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

L'Allemagne peut continuer à appliquer le 213e règlement d'ap-
plication de la réglementation allemande en matière de trafic
aérien établissant des procédures pour les atterrissages et décol-
lages aux instruments à l'aéroport de Zurich, modifié par le
premier règlement modificatif du 4 avril 2003.

Article 2

La République fédérale d'Allemagne est destinataire de la
présente décision.

Fait à Bruxelles, le 5 décembre 2003.

Par la Commission
Loyola DE PALACIO

Vice-président
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 6 janvier 2004

clôturant la procédure d'examen concernant l'application du programme brésilien de financement
des exportations «PROEX» dans le secteur du transport aérien régional

(2004/13/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3286/94 du Conseil du 22 décembre
1994 arrêtant des procédures communautaires en matière de
politique commerciale commune en vue d'assurer l'exercice par
la Communauté des droits qui lui sont conférés par les règles
du commerce international, en particulier celles instituées sous
l'égide de l'Organisation mondiale du commerce (1), et notam-
ment son article 11, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le 27 janvier 1999, le constructeur allemand d'avions de
transport régional Dornier Luftfahrt GmbH (Dornier) a
saisi la Commission d'une plainte au titre des articles 3
et 4 du règlement sur les obstacles au commerce portant
sur le programme brésilien de financement des exporta-
tions intitulé «Programa de Financiamento às Expor-
tações» (PROEX) qui, pour les exportations d'avions,
consiste en un système de péréquation des taux d'intérêt.

(2) Le plaignant faisait valoir que l'application du
programme PROEX à l'industrie aéronautique brésilienne
et, plus particulièrement, au constructeur d'avions de
transport régional, Embraer, permettait à ce dernier de
lui imposer une concurrence déloyale sur le marché des
appareils de 30 places. Il alléguait plus particulièrement
que le programme PROEX permettait aux clients d'Em-
braer de diminuer leurs frais de financement à des
niveaux inférieurs à ceux proposés sur les marchés finan-
ciers, ce qui se traduisait par une réduction importante
du prix des appareils. Il soutenait que le programme
PROEX constituait une subvention à l'exportation
prohibée en vertu de l'article 3, paragraphe 1, point a),
de l'accord de l'OMC sur les subventions et les mesures
compensatoires. Selon Dornier, l'utilisation abusive du
programme PROEX par Embraer lui causait un préjudice
important sur le marché communautaire et avait des
effets commerciaux qui lui étaient défavorables sur les
marchés non communautaires, notamment aux États-
Unis d'Amérique et en Suisse.

(3) La Commission a jugé que la plainte contenait suffisam-
ment d'éléments attestant à première vue l'existence d'un
obstacle au commerce et a annoncé l'ouverture d'une
procédure d'examen dans un avis publié le 17 avril
1999 au Journal officiel (2). Ses principales conclusions
sont résumées ci-dessous.

(4) Le programme PROEX consistait en un système de péré-
quation des taux d'intérêt en vertu duquel le gouverne-
ment brésilien remboursait aux acheteurs étrangers d'ap-

pareils Embraer une partie du taux d'intérêt applicable
au financement de leur achat. Ce remboursement
s'élevait à 3,8 points de pourcentage par an sur quinze
ans. Le programme permettait aux compagnies aériennes
d'acheter des appareils à des conditions de financement
nettement plus avantageuses que les conditions du
marché, ce qui représentait un avantage de l'ordre de
15 % en termes de valeur actualisée nette sur le prix
d'achat des avions. Il en résultait qu'Embraer était en
mesure de sous-coter systématiquement le prix de l'appa-
reil de 30 places de Dornier et se taillait la part du lion
des marchés communautaire et américain de ce type
d'appareils. Dans la plupart des transactions, les condi-
tions de financement du programme PROEX étaient de
loin l'élément décisif incitant les compagnies aériennes à
opter pour l'appareil brésilien.

(5) Dans ces circonstances, la Commission a estimé que les
allégations du plaignant quant à l'existence d'un obstacle
au commerce étaient fondées et que le programme
PROEX causait des effets commerciaux défavorables ainsi
qu'un préjudice au sens de l'article 2, paragraphes 3 et 4,
du règlement sur les obstacles au commerce (ROC).

(6) Alors que la procédure d'examen était en cours, un
groupe spécial institué, à la demande du Canada, par
l'Organe de règlement des différends (ORD) de l'Organi-
sation mondiale du commerce (OMC) a conclu que les
versements au titre du programme PROEX constituaient
des subventions à l'exportation prohibées incompatibles
avec l'article 3 de l'accord de l'OMC sur les subventions
et les mesures compensatoires. Les conclusions et recom-
mandations du groupe spécial ont été confirmées par
l'organe d'appel de l'OMC et les deux rapports ont été
adoptés par l'ORD le 20 août 1999.

(7) Le 19 novembre 1999, le Brésil a informé l'ORD des
modifications qu'il avait apportées au programme
PROEX (PROEX II) afin de se conformer à ses recom-
mandations. Le Canada a toutefois estimé que le
programme PROEX II continuait à accorder des subven-
tions à l'exportation contraires à l'accord sur les subven-
tions et les mesures compensatoires et a engagé une
procédure d'examen de la conformité en vertu de l'article
21, paragraphe 5, du mémorandum d'accord sur le
règlement des différends. Le groupe spécial chargé d'exa-
miner la conformité et l'organe d'appel ont soutenu la
position du Canada et jugé que le programme PROEX II
constituait lui aussi une subvention à l'exportation illé-
gale.

8.1.2004 L 4/25Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) JO L 349 du 31.12.1994, p. 71. Règlement modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 356/95 (JO L 41 du 23.2.1995, p. 3).

(2) JO C 108 du 17.4.1999, p. 33.



(8) Le 6 décembre 2000, le Brésil a adopté une nouvelle
version corrigée du programme PROEX (PROEX III) et le
Canada a demandé la constitution d'un nouveau groupe
spécial pour l'examen de la conformité en vertu de l'ar-
ticle 21, paragraphe 5, du mémorandum d'accord sur le
règlement des différends afin d'en vérifier la compatibi-
lité avec l'OMC. Cette fois, dans son rapport (adopté par
l'ORD le 23 août 2001), le groupe spécial a conclu que,
contrairement à ses versions précédentes, le programme
PROEX III en tant que tel n'était pas contraire à l'article
3, paragraphe 1, point a), de l'accord sur les subventions
et les mesures compensatoires puisqu'il ne prévoyait pas
l'octroi, par le Brésil, de crédits à l'exportation à des
conditions telles qu'ils constitueraient des subventions à
l'exportation. Les conclusions du groupe spécial ne se
rapportaient qu'au programme PROEX III en tant que
texte de loi, indépendamment de son application et il y
était clairement indiqué que rien ne garantissait que ses
applications futures seraient compatibles avec l'accord
sur les subventions et les mesures compensatoires.

(9) Après l'adoption du rapport du groupe spécial par
l'ORD, la Communauté européenne a affirmé qu'elle
resterait vigilante et s'assurerait que le Brésil respecte les
obligations imposées par l'OMC dans l'application du
programme PROEX aux différentes transactions. Toute-
fois, sur les deux dernières années de surveillance,
aucune allégation n'a été formulée ni aucun élément de
preuve présenté contre le Brésil à ce sujet.

(10) En l'absence d'éléments attestant la mise en œuvre, par
le Brésil, de pratiques commerciales déloyales après
l'adoption du rapport du groupe spécial de l'OMC sur le
programme PROEX III, la Communauté européenne
estime qu'aucune action ne s'impose et qu'il convient dès
lors de clore la procédure conformément à l'article 11,
paragraphe 1, du règlement.

(11) Le comité consultatif a été consulté au sujet des mesures
prévues par la présente décision,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article unique

La procédure d'examen ouverte le 17 avril 1999 concernant
l'application du programme brésilien de financement des expor-
tations PROEX dans le secteur du transport aérien régional est
close.

Fait à Bruxelles, le 6 janvier 2004.

Par la Commission
Pascal LAMY

Membre de la Commission
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